COLLEGE LEONARD DE VINCI DE SAINT THIBAULT DES VIGNES
MOTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 12 FEVRIER 2015

RELATIVE  AUX INDEMNITÉS POUR MISSION PARTICULIÈRE (IMP)
Informé du nombre d’IMP accordées à l’établissement pour l’année scolaire 2014-2015, le Conseil d’Administration du Collège Léonard de Vinci de Saint Thibault des Vignes  constate que :

- les décrets définitifs spécifiques à la mise en oeuvre de ces indemnités ne sont toujours pas publiés. Il n'y a donc pas, pour l'instant du moins, de cadrage national dans la répartition des IMP.

- le taux de l'indemnité représentera une baisse de salaire pour beaucoup de collègues puisqu'il est prévu un taux fixe et moyen ne tenant pas compte du grade.

- le nombre d’IMP accordées, de 11 h est insuffisant pour rémunérer l’ensemble des missions particulières effectuées au sein de l’établissement, cela pouvant conduire à une répartition inégale et injuste de ces IMP. Pour la première fois, il est envisagé de discuter d'une partie du salaire des enseignants en CA et la décision sur cette partie du salaire concernée par les IMP reviendra au chef d'établissement.

Plusieurs enseignants se sont déjà positionnés contre les IMP et refuseront les missions qui y sont afférentes, si les décharges ne sont pas restaurées. Le Conseil d’Administration du collège demande donc que :

- l'ensemble des missions qui pouvaient ouvrir droit à décharges dans les décrets de 1950 soient obligatoirement reconnues, sous forme de décharges, afin de réduire la charge de travail (heures de laboratoires, de cabinet d'histoire-géographie, coordination EPS, dédoublements, ...)

- la reconnaissance des nouvelles missions intégrées dans les statuts soit prise en compte dans la dotation de l’établissement, notamment la coordination disciplinaire.

- la dotation horaire soit abondée dans ce sens.

- le décret cadre chaque mission ou type de mission avec le volume de la décharge ou l'indemnité correspondante afin d'éviter le choix local de la rémunération des personnels.

- le taux de base de l'indemnité soit porté, au minimum, au niveau d'une heure supplémentaire de professeur agrégé afin qu'aucun personnel ne perde de rémunération en acceptant l'une de ces missions.
